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Résumé

Cet article propose une grille d’analyse des relations de pouvoir fondée sur le concept de dépendance

tel qu’il est étudié dans les courants sociopolitique et stratégique du canal de distribution. Appliquée à

la distribution du livre en France, la grille proposée montre que l’édition exerce sur la librairie un

pouvoir de nature économique, culturelle, organisationnelle et légale. Elle permet également

d’interroger le contrepouvoir que les acteurs du commerce du livre sont susceptibles d’opposer à leurs

fournisseurs.

Mots clés : canal de distribution, dépendance, édition, librairie, pouvoir.

INTRODUCTION

Le pouvoir se présente comme un concept clef de l’analyse du canal de distribution. C’est plus

exactement le courant sociopolitique inauguré par l’ouvrage majeur de Stern publié en 1969 (Stern,

1969) qui en fait, avec le conflit, la coopération et le leadership l’élément central de la compréhension

des phénomènes à l’œuvre en matière de distribution. Selon El-Ansary et Stern (1972, p.47), « le

pouvoir d’un membre du canal est sa capacité à contrôler les variables de décision relative à la

stratégie marketing d’un autre membre situé à un niveau différent du canal. Pour ce contrôle soit

qualifié de pouvoir, il doit être différent du niveau de contrôle que l’agent dominé exerçait initialement

sur sa propre stratégie. » Très usitée dans les recherches, cette définition réunit les traits

caractéristiques du concept sur lesquels les chercheurs se sont accordés (Gaski, 1984) : le pouvoir

modifie le comportement de celui sur lequel il s’exerce ; il a pour champ d’application les variables

marketing ; il est assimilé au contrôle. Dans la perspective sociopolitique, le canal de distribution se
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définit comme un lieu d’exercice du pouvoir mettant en scène des acteurs chargés d’acheminer des

produits de leur lieu de production à leur lieu de consommation.

La stratégie est inextricablement liée au pouvoir qu’il s’agisse pour celui qui le détient, d’élaborer un

plan d’actions destiné à le maintenir ou à le renforcer et pour celui qui l’endure, d’agir en vue d’inhiber

ses effets et de le contrer. C’est pourquoi l’analyse stratégique de l’entreprise n’est pas indifférente à

la problématique du pouvoir dans le canal et vient prolonger les approches sociopolitiques fondatrices

(Filser, 2000). C’est plus particulièrement les travaux de Porter fondés sur le pouvoir de négociation

qui inspirent les recherches en la matière (Lapassouse, 1989 ; Pras, 1991).

Les courants sociopolitique et stratégique interrogent tous deux le pouvoir à l’aune de ses sources et

de la dépendance. Les sources de pouvoir et la dépendance offrent effectivement deux approches

distinctes du pouvoir, plus complémentaires que rivales (Brown, Lusch et Muehling, 1983), mais les

critiques adressées par plusieurs auteurs (Bacharach et Lawler, 1980 ; Frazier, 1983, a ; Frazier et

Summers, 1984, 1986) à l’approche par les sources de pouvoir nous conduisent toutefois à préférer

l’approche par la dépendance. Selon Emerson (1962), le pouvoir d’un agent A est fondé sur la

dépendance d’un agent B : A obtient de B la conduite qu’il souhaite si B dépend de A pour obtenir ce

que lui-même désire. Etudiés de façon complémentaire par les courants sociopolitique et stratégique,

les déterminants de la dépendance (et par conséquent du pouvoir) sont réunis dans une grille

d’analyse fortement inspirée de la matrice de pouvoir proposée par Cox (2001).

L’application de cette grille à la distribution du livre en France fait ressortir les fondements du pouvoir

de l’édition sur la librairie. Au nombre de quatre, ces fondements sont économique, organisationnel,

culturel et légal. « Produit pas comme les autres », le livre est un produit culturel, à la fois texte et

support du texte (Lallement, 1993), sous-tendant une dualité entre commerce et culture (Moati, 1992).

Si les produits culturels et les entreprises œuvrant dans les secteurs concernés présentent des

spécificités désormais reconnues en marketing et en stratégie tant au plan de l’offre que de la

demande (Colbert, 1993 ; Evrard et al, 1993), est débattue la question de savoir si le canal de

distribution comporte également des traits caractéristiques eu égard aux produits industriels et de

grande consommation (Assassi, 2001). Cet article souhaite défendre la thèse selon laquelle la

dimension culturelle du livre confère à sa commercialisation une singularité (Poirel, 2000 ; Poirel,

2001), laquelle se manifeste d’emblée dans un système de distribution organisé par l’édition en

fonction de ses propres objectifs et lui donnant un avantage de pouvoir sur la librairie. Une approche

reposant sur le pouvoir permet de soutenir ce point de vue.

1- L’approche du pouvoir par la dépendance : vers une grille d’analyse du

pouvoir dans le canal de distribution fondÉe sur la dépendance

Selon Bacharach et Lawler (1980), Frazier (1983, a) ainsi que Frazier et Summers (1984, 1986), la

typologie des sources de pouvoir proposée par French et Raven (1959) sur laquelle s’appuient les

études consacrées au pouvoir dans le canal de distribution a l’inconvénient de confondre les sources
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avec les instruments. Alors que les sources renvoient à l’idée de possession du pouvoir en établissant

une différence entre ceux qui l’exercent et ceux qui le subissent, les instruments indiquent la manière

dont le détenteur du pouvoir impose sa volonté aux autres et dont il obtient leur consentement. A titre

d’exemple, pour mesurer les sources de pouvoir coercitives à disposition du franchiseur, Hunt et

Nevin (1974) utilisent la menace de révoquer la franchise, ce qui relève selon Frazier et Summers

(1984) de l’usage du pouvoir (c’est-à-dire des instruments) et non de sa possession (c’est-à-dire des

sources). Situé dans un autre champs d’étude, Galbraith (1985) voit dans la menace d’un châtiment

physique, dans la promesse d’une rétribution pécuniaire ou dans l’exercice de la persuasion, autant

d’instruments de pouvoir et non pas des sources. En conséquence, si l’approche du pouvoir par la

dépendance est préférée dans cet article, c’est qu’elle évite la confusion entre sources et instruments

et qu’elle présente, de plus, l’intérêt de rendre compte, plus que ne le fait l’approche par les sources,

de l’interaction entre influenceur(s) et influencé(s).

Emerson (1962) définit la dépendance d’un agent B à l’égard d’un agent A comme étant directement

proportionnelle à l’investissement de B dans les buts qu’il cherche à atteindre par l’intermédiaire de A

(1er terme de la définition) et inversement proportionnelle à la possibilité de B d’atteindre ses buts en

dehors de sa relation avec A (2e terme de la définition). En conséquence, B est dépendant de A dans

la mesure où il a besoin des ressources que A possède et qu’il ne peut ou ne sait comment se les

fournir en dehors de sa relation avec A. Ces conditions définissent une relation de dépendance

permettant à A d’infléchir le comportement de B en sa faveur. Ainsi définie, la dépendance peut être

étudiée sous l’angle de ses déterminants sociopolitiques et stratégiques.

1.1- Les déterminants de la dépendance selon le courant sociopolitique

Dans le courant sociopolitique du canal de distribution, il existe deux approches distinctes des

déterminants de la dépendance, l’une reposant sur les ventes et les profits (El-Ansary et Stern, 1972 ;

El-Ansary, 1975 ; Kale, 1986) et l’autre, sur la performance de rôles (Frazier, 1983, b ; Frazier et

Summers, 1984, 1986 ; Frazier et Rody, 1991).

Dans l’approche ventes et profits, la dépendance de l’agent B à l’égard de l’agent A est appréhendée

au moyen de trois types de déterminants :

- la contribution de A aux ventes et profits de B ainsi que l’anticipation par B de cette contribution

dans l’avenir ;

- l’implication de A dans la politique marketing de B ; par exemple, selon El-Ansary (1975), des

variables telles que le niveau des prix, la promotion, les délais de livraison et de règlements

signalent l’implication du grossiste dans le marketing du détaillant ; elles sont représentatives des

services d’aide et d’assistance offerts à B par A ;

- les difficultés et coûts supportés par B pour remplacer A ; le coût de changement de A est pris en

compte ainsi que le nombre d’acteurs auxquels B pourrait s’adresser pour le remplacer.
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Les deux premiers types de déterminants correspondent à l’importance que revêt pour B la relation

avec A (en rapport avec le premier terme de la définition d’Emerson) tandis que le troisième type

illustre les autres solutions possibles pour B (soit le second terme de la définition).

Dans l’approche par la performance de rôles, la dépendance de B vis-à-vis de A est estimée à l’aide

du degré de satisfaction de B quant à la manière dont A s’acquitte de ses différentes responsabilités à

son égard. Cette approche introduite par Frazier (1983, b) conduit à apprécier le pouvoir au travers de

la réalisation d’une performance visant à coordonner les relations verticales. A titre d’exemple, le

producteur a pour rôle de stimuler la demande pour ses produits, de répondre aux attentes des clients

par des services adaptés, de soutenir les efforts commerciaux des intermédiaires en leur fournissant

une assistance et les conseils d’un personnel qualifié (Frazier, 1983, b ; Frazier et Rody, 1991). Plus

le distributeur note favorablement le producteur sur chacun de ses rôles, plus il se montre satisfait

quant à sa performance et plus il est dépendant de lui. Il s’engage de plus en plus dans la relation et

envisage de moins en moins les solutions alternatives.

Défini comme un ensemble de prérogatives, d’obligations et de droits propres, le rôle d’un acteur se

construit en même temps que la relation qu’il développe avec un autre. Selon Frazier (1983, b), le

comportement d’échange dans le canal de distribution traverse une succession de processus. Le

processus d’enclenchement de la relation est le moment où se forment les attentes des acteurs

concernés. Chacun évalue son partenaire ainsi que ce qu’il est mesure d’apporter à la relation en train

de se constituer. Lors de l’établissement de l’accord, les acteurs franchissent une nouvelle étape en

définissant les fonctions prises par chacun. Ils s’attendent à un certain niveau de performances de la

part de leurs partenaires, relativement aux responsabilités que ceux-ci ont accepté de prendre en

charge. Pendant la durée de la relation, chaque partie se forge effectivement une opinion sur la

performance de l’autre dans l’exécution de ses missions. De cette opinion, il découle une satisfaction

de chacun sur la performance de l’autre.

1.2- Les déterminants de la dépendance selon le courant stratégique

Le courant stratégique du canal de distribution repose essentiellement sur les travaux de Porter

(1982, 1986) consacrés aux stratégies concurrentielles et à la création de valeur. Comme le note

Filser (2000), alors que la théorie de la chaîne de valeur est appliquée par Lapassouse (1989) à

l’étude de la stratégie du distributeur en produits industriels, Pras (1991) propose une approche plus

globale fondée sur les interactions des stratégies des acteurs. Pras (1991) analyse effectivement dans

le cadre du canal de distribution chacune des stratégies relationnelles (Joffre et Kœnig, 1992 ; Kœnig,

1990) à savoir l’affrontement, l’évitement et la coopération. L’une des principales hypothèses

proposées par le courant stratégique porte sur la stratégie du distributeur comme facteur d’évolution

du canal. Cette hypothèse amène les chercheurs à prendre en compte la double orientation de la
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stratégie, à savoir une stratégie en aval concernant la relation avec la clientèle et une stratégie en

amont intéressant la relation avec les fournisseurs (Filser, 1989 ; Jeanmougin, 1995).

Pour ce qui est des déterminants de la dépendance, c’est aux forces concurrentielles étudiées par

Porter (1982) qu’il convient de se référer. Elles évoquent en effet, un pouvoir vertical entre clients et

fournisseurs travaillant dans la même filière. La filière se définit comme un ensemble d’activités

interdépendantes au plan technologique, commercial et financier et qui contribuent à mettre à

disposition auprès des clients un produit industriel ou un bien de consommation finale (Bréchet, 1996).

Développant les notions de pouvoir de négociation du client et de pouvoir de négociation du

fournisseur, Porter (1982) examine huit déterminants du pouvoir vertical, présentés dans la tableau

n°1 ci-dessous.

TABLEAU N°1 : LES DETERMINANTS DU POUVOIR ENTRE CLIENT ET

FOURNISSEUR SELON PORTER (1982)

Déterminants du pouvoir Exemple :

Le pouvoir de négociation du fournisseur est d’autant plus

fort :

Différentiel de concentration entre les secteurs fournisseur et

client

Que le fournisseur appartient à un secteur plus concentré que

celui des clients

Que les ventes du fournisseur au client représentent une part

importante de l’activité du client

Degré de concentration des échanges entre entreprises

Que les ventes du fournisseur au client représentent une

faible part de l’activité du fournisseur

Présence de facteurs de différenciation dans les produits du

fournisseur

Que les produits vendus au client sont différenciés

Importance des produits du fournisseur pour l’activité du client Que les produits vendus au client ont un fort impact sur la

qualité des produits du client

Que les coûts de transfert du fournisseur sont faiblesPrésence de coûts de transfert

Que les coûts de transfert du client sont forts

Présence de produits de substitution Que des produits de substitution n’existent pas pour les

clients

Crédibilité de la menace d’intégration Que le fournisseur représente, aux yeux des clients, une

menace crédible d’intégration en aval

Que le fournisseur dispose d’une information complète sur la

demande, les prix du marché et les coûts du client

Connaissance de la demande, des prix et des coûts des

intervenants dans la filière

Que le client ne dispose pas d’une information complète sur

la demande, les prix du marché et les coûts du fournisseur

Source : d’après Porter, 1982, pp. 3-36 et pp.119-138.

Dans la mesure où le pouvoir d’un acteur A sur un acteur B se comprend comme la dépendance de B

vis-à-vis de A (Emerson, 1962), il est possible d’interpréter les déterminants du pouvoir (de A) listés
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dans le tableau ci-dessus comme des déterminants de la dépendance (de B). Cette optique est celle

qu’adopte Marschenay (1991) quand il se réfère aux critères de la dépendance dans la filière, à

savoir :

- le degré de concentration des échanges ; il mesure l’importance quantitative des flux de

transactions entre les entreprises et peut être appréhendé au double niveau du secteur et de

l’entreprise ;

- le degré de substituabilité ; il se définit comme la facilité avec laquelle une entreprise trouve de

nouveaux partenaires ou des prestations de remplacement et réalise la substitution ;

- le degré d’essentialité ; il correspond à l’importance que l’entreprise accorde à sa relation avec

une autre et pose la question de savoir ce qui se passerait si le partenaire refusait l’échange.

En conséquence, selon Marschenay (1991), lorsque l’échange est très concentré, peu substituable et

très essentiel, l’entreprise est dépendante de son partenaire.

1.3- Proposition d’une grille d’analyse de la relation de pouvoir fondée sur la dépendance

Les déterminants sociopolitiques et stratégiques de la dépendance peuvent être réunis dans une grille

d’analyse semblable à celle proposée par Cox (2001). Comme indiqué dans la figure n°1, la matrice

de pouvoir définie par l’auteur fait apparaître quatre configurations possibles de la relation client –

fournisseur en fonction des attributs du pouvoir de chacun : la domination du client, l’interdépendance,

l’indépendance et la domination du fournisseur.

Figure n°1 : La matrice de pouvoir selon Cox (2001)

Domination du client Interdépendance

Indépendance Domination du fournisseur

- +

Source : Cox (2001, p.13)

Les configurations renvoient aux notions d’asymétrie relative et de magnitude du pouvoir (et de la

dépendance) (Emerson, 1962 ; Gundlach et Cadotte, 1994 ; Kumar, Scheer et Steenkamp, 1995).

L’asymétrie relative est la différence de pouvoirs entre acteurs. Si un acteur A détient l’avantage de

pouvoir sur un acteur B, c’est que son pouvoir sur B s’avère supérieur au pouvoir que B exerce sur lui

(selon les perceptions de A et de B). L’acteur A est alors le moins dépendant des deux. La magnitude

se définit, quant à elle, comme la somme des pouvoirs réciproques (ou des dépendances

Attributs du pouvoir du fournisseur (par rapport au client)

Attributs du pouvoir du

client (par rapport au

fournisseur)

+

-
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réciproques), c’est-à-dire du pouvoir de A vis-à-vis de B ainsi que de celui de B vis-à-vis de A.

L’asymétrie et la magnitude caractérisent la structure de pouvoir d’une relation.

En situation d’interdépendance, le client et le fournisseur disposent tous deux d’un pouvoir important

l’un à l’égard de l’autre (magnitude) et relativement équilibré (asymétrie). A l’opposé, quand les

pouvoirs et donc les dépendances sont faibles des deux côtés de la relation, la configuration est celle

de l’indépendance : la magnitude est proche du zéro et les asymétries de pouvoir ne sont guère

significatives. Dans les cas où l’un domine l’autre, ce sont les déséquilibres qui prévalent entre client

et fournisseur. La magnitude se situe dans une zone moyenne c’est-à-dire plus forte qu’en situation

d’indépendance mais plus faible qu’en situation d’interdépendance.

Alors que les attributs du pouvoir indiqués par Cox (2001) sont tirés de l’analyse stratégique selon

Porter, nous proposons de leur adjoindre les déterminants sociopolitiques développés précédemment.

Au total, dix déterminants sont pris en compte (tableau n°2). La figure n°2 les reprend pour les quatre

configurations relationnelles évoquées.

Tableau n°2 : Les dix déterminants sociopolitiques et stratégiques pris en compte

Déterminants Origines sociopolitiques et/ou stratégiques des déterminants
(1) différentiel de concentration sectorielle Origine stratégique
(2) contribution du fournisseur au chiffre d’affaires (CA) et aux
profits du client

Origines sociopolitique (contribution aux ventes et profits) et
stratégique (degré de concentration des échanges entre
entreprises)

(3) contribution du client au CA et profits du fournisseur Origines sociopolitique (contribution aux ventes et profits) et
stratégique (degré de concentration des échanges entre
entreprises)

(4) présence/absence de produits différenciés Origine stratégique
(5) présence/absence de produits de substitution Origine stratégique
(6) difficultés et coûts de remplacement du coéchangiste Origines sociopolitique (difficultés et coûts de remplacement)

et stratégique (présence de coûts de transfert)
(7) connaissance de la demande, des prix et des coûts du
coéchangiste

Origine stratégique

(8) crédibilité de la menace d’intégration Origine stratégique
(9) implication du coéchangiste dans la politique marketing Origine sociopolitique
(10) satisfaction sur la performance de rôles du coéchangiste Origine sociopolitique
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Figure n°2 : Grille d’analyse de la relation de pouvoir fondée sur la dépendance

Domination de l’acheteur Interdépendance
- le secteur client est plus concentré que le secteur

fournisseur
- faible contribution du fournisseur au CA et profits du client
- forte contribution du client au CA et profit du fournisseur
- absence de produits différenciés
- présence de produits de substitution
- les difficultés et coûts de remplacement sont forts pour le

fournisseur et faibles pour le client
- connaissance de la demande, des prix et des coûts du

fournisseur
- crédibilité de la menace d’intégration en amont
- forte dépendance du fournisseur aux variables marketing

du client
- forte satisfaction du fournisseur quant à la performance

de rôles du fournisseur

- les secteurs client et fournisseurs sont très concentrés
- forte contribution du fournisseur au CA et profits du client
- forte contribution du client au CA et profit du fournisseur
- présence de produits différenciés
- absence de produits de substitution
- les difficultés et coûts de remplacement sont forts pour le

fournisseur et pour le client
- le fournisseur connaît la demande, des prix et des coûts

du client et réciproquement
- crédibilité de la menace d’intégration en amont et en aval
- forte dépendance du fournisseur aux variables marketing

du client et réciproquement
- forte satisfaction du fournisseur quant à la performance

de rôles du client et réciproquement

Indépendance Domination du fournisseur
- les secteurs client et fournisseur sont peu concentrés
- faible contribution du fournisseur au CA et profits du client
- faible contribution du client au CA et profit du fournisseur
- absence de produits différenciés
- présence de produits de substitution
- les difficultés et coûts de remplacement sont faibles pour

le fournisseur et pour le client
- le fournisseur ne connaît pas la demande, les prix et les

coûts du client, et réciproquement
- pas de menace crédible d’intégration
- faible dépendance du fournisseur aux variables marketing

du client et réciproquement
- faible satisfaction du fournisseur quant à la performance

de rôles du client et réciproquement

- le secteur fournisseur est plus concentré que le secteur
fournisseur

- forte contribution du fournisseur au CA et profits du client
- faible contribution du client au CA et profit du fournisseur
- présence de produits différenciés
- absence de produits de substitution
- les difficultés et coûts de remplacement sont faibles pour

le fournisseur et forts pour le client
- connaissance de la demande, des prix et des coûts du

client
- crédibilité de la menace d’intégration en aval
- forte dépendance du client aux variables marketing du

fournisseur
- forte satisfaction du client quant à la performance de

rôles du fournisseur

2- Approche sociopolitique et stratégique du pouvoir de l’édition vis-à-vis de la

librairie

Appliquée aux relations entre édition et librairie, la grille d’analyse de la relation de pouvoir fondée sur

la dépendance montre que la configuration relationnelle qui prévaut est celle de la domination du

fournisseur sur le client. Le pouvoir de l’édition sur la librairie peut être analysé à partir des

déterminants sociopolitiques et stratégiques précédemment étudiés, en retenant : (1) les différences

de taille des intervenants, (2) le caractère unique du livre, (3) l’insubstituabilité des fournisseurs, (4) la

dépendance des libraires vis-à-vis de la politique marketing des éditeurs et (5) le poids de la

réglementation sur les relations verticales. Ces déterminants font émerger plusieurs formes de

pouvoir : des pouvoirs économique, culturel, organisationnel et légal, au sujet desquels il convient de

préciser quel contrepouvoir la librairie exerce à l’égard de l’édition.
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2.1- Les différences de taille des intervenants : le pouvoir économique de l’édition

Le différentiel de concentration sectorielle et le degré de concentration des échanges entre

entreprises mettent en évidence des différences de taille favorables à l’édition lui permettant d’exercer

à l’égard de la librairie un pouvoir que nous proposons de qualifier d’économique.

L’édition fait preuve d’une concentration à la fois forte et précoce (Rouet, 1993 ; Rouet, 2000). Les

deux premiers groupes éditoriaux, Vivendi Universal Publishing et Hachette, réalisent plus de 40% du

chiffre d’affaires de l’édition française (respectivement 25% et 17%) et produisent plus de 20% des

titres (respectivement 12% et 9%). Viennent ensuite quatre groupes moyens, Gallimard, Flammarion,

Le Seuil et Albin Michel, qui font ensemble 15% des ventes et 10% de la production.

Côté commerce, la concentration est nettement moins poussée. La Fnac est leader avec près de 13%

du marché du livre (soit un chiffre d’affaires de 380 M€). Loin derrière elle, arrivent France-Loisirs (275

M€), Leclerc (185 M€) et Hachette qui réunit les enseignes Relay, Extrapole, Furet du Nord et Virgin

(moins de 150 M€). Les parts de marché entre les différents canaux de distribution sont par ailleurs

relativement équilibrées. Le commerce spécialisé indépendant réalise un peu plus de 20% des ventes

de livres tandis que les rayons livres de la grande distribution font un chiffre un peu inférieur (environ

17%) de même que les grandes surfaces spécialisées dans les loisirs de type Fnac (environ 16%).

Moins de 30% du marché revient aux circuits de vente directe (courtage, vente par correspondance,

clubs de livre).

Bien que les détaillants pâtissent globalement des différences de taille dans la négociation avec leurs

principaux fournisseurs, certains d’entre eux, à commencer par la Fnac et les enseignes généralistes

telles que Carrefour et Leclerc, ont misé sur une politique de croissance leur permettant d’être à la

tête d’importants réseaux de détail. La Fnac a effectivement démultiplié son réseau en ouvrant dans

les années 1990 près d’une vingtaine de magasins tandis que la grande distribution avec Carrefour et

Leclerc comme principaux acteurs, parvenait à doubler sa part de marché au cours de la même

période en développant ses rayons livres dans les hypermarchés (de 9% à 17%).

L’accroissement de la surface de vente n’est pas la seule stratégie à disposition des détaillants pour

opposer une résistance aux fournisseurs. Ils ont d’une part la possibilité d’accroître leur pouvoir de

négociation en composant leur assortiment de façon à ce que les spécialités éditoriales de tels ou tels

éditeurs représentent une part importante des ventes. En effet, si la taille est retenue comme un

déterminant économique du pouvoir, elle mérite d’être appréhendée en termes relatifs, comme le

propose Dickson (1983). Selon cet auteur, quand la part de marché du fabricant dépasse chez un

détaillant sa part de marché globale (par exemple, 20% contre une moyenne de 10%), ce dernier voit

alors son pouvoir grandir. Le pouvoir d’un acteur sur un autre dépend en conséquence de sa taille en

valeur relative et non pas de sa taille en valeur absolue. Dans la même logique, la stratégie

géographique de l’enseigne est d’autre part, susceptible de rééquilibrer les rapports de force (Filser,

1998) dans la mesure où la concentration des points de vente à l’intérieur d’une même zone fait

émerger un pouvoir local. Le commerce du livre en fournit de nombreux exemples, comme le Furet du

Nord implanté dans la région Nord-Pas-de-Calais avec dix magasins organisés autour du vaisseau
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amiral de Lille, ou la chaîne Decitre installée en Rhône-Alpes avec un nombre de points de vente

équivalent.

2.2- Le caractère unique du produit-livre : le pouvoir culturel de l’édition

Les dimensions esthétiques et symboliques du livre confèrent à l’édition un pouvoir que nous

proposons de qualifier de culturel. Ce pouvoir culturel n’est pas étranger aux dimensions marchandes

du produit représentées par les facteurs de différenciation et par la présence (ou l’absence) de

substituts.

Les livres sont des produits différenciés difficilement substituables les uns aux autres. Un livre est la

conjonction d’un texte et d’un support matériel (Lallement, 1993) et la différenciation s’opère sur les

deux composantes. Plus précisément, concernant le texte, l’éditeur acquiert les droits d’auteurs

auprès des intéressés et bénéficie d’une protection juridique sur l’exploitation commerciale. Par

conséquent, le texte n’est disponible que chez l’éditeur qui l’a publié, à moins que ce dernier l ait

cédé, en accord avec les auteurs, des droits à des confrères (pour des collections de poche ou des

formules clubs). Dans le cas où le texte est tombé dans le domaine public, l’éditeur a la possibilité de

le publier sans verser de droit mais sans profiter non plus d’une rente de monopole. Toutefois, même

dans ce cas de figure, il marque le livre de sa griffe en proposant des illustrations, un appareil para-

critique, une nouvelle mise en page ou un format original.

Le caractère de prototype du livre est reconnu comme l’un de ses traits caractéristiques avec la

présence d’une fonction éditoriale (Rouet, 1989). La fonction éditoriale repose sur le fait que les

contenus prédominent dans les produits et que leur conception suppose à la fois des inputs artistiques

et une sensibilité à la demande. Aussi la fonction de l’éditeur est-elle de coordonner un ensemble

d’activités de nature créative, industrielle et marketing pour qu’un texte écrit par un auteur devienne

un livre susceptible de rencontrer un lectorat. En amont, « l’éditeur complet, écrit Bouvaist (1991,

p.13), choisit ou commande les manuscrits, collabore à leur mise au point définitive, conçoit la forme

matérielle du futur livre qu’il compose, imprime et relie ou fait composer, imprimer et relier ». En aval,

poursuit l’auteur, « il s’efforce par tous les moyens dont il dispose de favoriser la rencontre de l’œuvre

avec son futur public », c’est-à-dire de diffuser et distribuer ou de faire diffuser et distribuer les

ouvrages, ainsi que de promouvoir le fonds (Schuwer, 1994). L’éditeur se présente, par conséquent,

comme l’acteur le plus légitime, au double plan économique et culturel, pour diriger le canal de

distribution.

Pour atténuer l’emprise culturelle que l’édition exerce sur eux, les acteurs du commerce du livre ont la

possibilité de proposer à leurs clientèles de nouvelles formules de distribution. Il y a tout d’abord la

diversification de l’assortiment : l’association du livre et d’autres produits culturels dans un même

espace de vente permet aux détaillants de diluer le pouvoir de l’édition (de livres) tout en séduisant le
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public ; c’est sur cette idée initiée par la Fnac dans les années 1970 que les grandes surfaces

spécialisées dans les loisirs ont bâti leur succès. Il y a ensuite, de façon plus récente, l’exploitation

des nouvelles technologies de vente au détail. L’internet a fait émerger la librairie virtuelle comme

nouvelle forme de vente par correspondance ainsi que la possibilité pour les internautes de

télécharger du texte, du son et de l’image sur un support approprié (ordinateur, livre électronique etc.).

Si ces nouveaux canaux de distribution offrent aux éditeurs l’opportunité de se passer des

intermédiaires classiques, ils intéressent également les détaillants qui peuvent trouver dans la librairie

virtuelle en particulier, un moyen pour renforcer leur poids commercial à l’égard des fournisseurs

(BIPE et ÉRASE, 2000).

2.3.- L’insubstituabilité des prestataires de l’éditeur : le pouvoir organisationnel de l’édition

Le pouvoir requiert une organisation pour s’inscrire dans la durée. Selon McCammon (1970), la forme

organisationnelle du canal de distribution témoigne du degré de contrôle qu’une ou plusieurs

institutions peuvent exercer. En intégrant en aval les fonctions commerciales et logistiques, l’édition a

modelé le canal de façon à en obtenir le contrôle le plus étroit. Ce sont les principaux groupes

d’édition, à savoir Vivendi Universal Publishing, Hachette, Gallimard, Flammarion et Le Seuil, qui ont

conduit une stratégie d’intégration. Concrètement, ils ont mis en place des services commerciaux et

logistiques assurant près des trois-quarts de l’activité de commercialisation du livre en France, c’est-à-

dire la commercialisation de leur propre production ainsi que celle d’éditeurs tiers.

Réunies sous le vocable de diffusion, les fonctions commerciales sont effectuées par des équipes de

représentants chargés de présenter et de défendre les catalogues des éditeurs auprès des libraires,

et en particulier de les informer des nouveautés à paraître, de prendre note des quantités voulues et

de fixer les remises. Les fonctions logistiques sont, quant à elle, qualifiées de « distribution » dans la

terminologie professionnelle (nous inscrivons dans ce cas le mot entre guillemets). Prises en charge

par un prestataire logistique appelé « distributeur » (le mot se référant à la terminologie

professionnelle, nous le mettons également entre guillemets), elles comprennent des opérations de

distribution physique (stockage, préparation des commandes, expédition), de gestion comptable

(tenue des stocks, traitement des commandes et des retours) et à caractère commercial (facturation,

recouvrement, règlement des litiges, communication d’informations aux éditeurs).

De cette organisation du canal par la sphère éditoriale, il en résulte quatre conséquences en matière

de dépendance de la librairie. Premièrement, les collaborations horizontales qui se nouent au stade

de la diffusion/« distribution » entre les leaders de l’édition (VUP, Hachette, Gallimard, Flammarion et

le Seuil) et leurs confrères de plus petite taille, accentuent la concentration du secteur fournisseur. Les

libraires ne s’adressent pas directement aux éditeurs pour régler les échanges mais à leurs

prestataires dont la taille dépend des collaborations évoquées tant au plan commercial (un diffuseur

se chargeant de la promotion des catalogues de plusieurs éditeurs) que logistique (un « distributeur »

ayant pour client un ensemble de diffuseurs).
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Deuxièmement, la signature de clauses d’exclusivité entre l’éditeur et ses prestataires fait que les

diffuseurs et les « distributeurs » sont pour les libraires des fournisseurs insubstituables. Un livre dont

les coordonnées sont précisées par l’auteur, le titre et l’éditeur (voire la collection) est référencé chez

un unique diffuseur et disponible chez un seul « distributeur » auquel le libraire enverra une

commande s’il souhaite se le procurer.

Troisièmement, les unités de diffusion et de « distribution » travaillent dans le sens des intérêts de

l’édition et lui donnent l’opportunité de définir, au plan commercial, les conditions générales de vente

et au plan logistique, les règles de circulation des marchandises. Les détaillants s’appuient sur les

intermédiaires mandatés par l’éditeur en leur laissant remplir, en faveur de l’édition, les fonctions de

gros de la distribution que de fait, les détaillants délaissent. Le système de distribution est donc

relativement transparent pour les éditeurs, ce qui leur permet de surveiller étroitement le devenir de

leur production en aval et d’accéder à la demande, aux prix et aux coûts des libraires.

Quatrièmement, la présence de l’édition dans les fonctions d’intermédiation commerciale et logistique

rend particulièrement crédible la menace d’intégration de l’extrême aval du canal de distribution c’est-

à-dire des points de vente eux-mêmes. Certains groupes d’édition sont propriétaires de librairies soit

pour garder un contact direct avec la demande (comme pour Gallimard et Flammarion par exemple)

soit pour constituer un pôle commercial stratégique, comme le fait Hachette (comme indiqué

précédemment, le groupe possède plusieurs enseignes acquises par croissance externe).

Comme l’ont démontré plusieurs chercheurs dans le contexte de la grande distribution (Colin et

Paché, 1988 ; Filser, Des Garets et Paché, 2001 ; McKinnon, 1989 ; Paché, 1994), les détaillants

contrebalancent le pouvoir des fournisseurs quand ils intègrent le canal en amont en mettant en place,

dans la partie commerciale, des centrales d’achats et dans la partie logistique, des sites de type

entrepôt ou plate-forme. Une telle stratégie requiert une certaine taille ainsi que l’acceptation d’une

conception centralisatrice des achats et des approvisionnements. Dans le commerce du livre, cette

option stratégique ne pose pas problème à la distribution généraliste (rayons livres des hyper, des

supermarchés et des magasins populaires) mais elle rencontre un accueil plus réservé dans la

distribution spécialisée. Il n’existe pas (ou plus) de groupements d’indépendants travaillant en ce sens

et seuls quelques réseaux intégrés ont entrepris cette démarche à des niveaux plus ou moins

approfondis de formalisation. Parmi ceux-ci, la Fnac se présente comme un cas exemplaire en

organisant son propre réseau de distribution physique et en centralisant les achats pour les titres à

rotation rapide (soit 5% des références faisant 60% du chiffre d’affaires).

3- La dépendance des libraires à la politique marketing des éditeurs

Les déterminants sociopolitiques du pouvoir évoquent l’implication du coéchangiste dans la politique

de l’acteur dépendant ainsi que la performance de rôles évaluée par ce dernier. Pour en rendre

compte dans le cadre de la relation éditeur-libraire, trois variables sont retenues : le prix, l’assortiment
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et l’approvisionnement. Ces variables indiquent comment l’édition fait pression sur le marketing de la

librairie et par conséquent comment les relations de pouvoir et de dépendance se manifestent

concrètement entre les deux parties.

Concernant le prix, le libraire est dans l’obligation légale d’appliquer le prix fixé par l’éditeur en raison

du régime de prix unique institué en France par la loi Lang depuis 1982. Le prix n’est donc pas une

variable sur laquelle les détaillants peuvent agir, sauf à déterminer les conditions d’obtention de la

remise maximale fixée à 5% par la loi pour les particuliers. Les libraires sont non seulement

dépendants des niveaux de prix fixés par les éditeurs mais également des remises que ceux-ci leur

attribuent via les diffuseurs. La réglementation sur le prix du livre a effectivement pour effet d’accorder

aux éditeurs un poids déterminant dans la fixation de la marge brute des libraires. Ce sont en

conséquence les éditeurs qui décident en collaboration avec leurs diffuseurs des conditions dans

lesquelles se déroulent les transactions avec les détaillants. C’est pourquoi les professions

concernées parlent de conditions générales de vente et non de conditions d’achats.

S’agissant de l’assortiment, l’édition cherche à le contrôler en faisant dépendre les remises du niveau

et de la composition du stock ainsi que des quantités commandées. Les nouveautés font l’objet d’une

attention particulière compte tenu des enjeux qu’elles recèlent : 30 000 titres nouveaux sont produits

par an en moyenne, ce qui représente près de 60% de la production éditoriale. Pour que les

nombreux nouveaux ouvrages soient présents en librairie selon la couverture commerciale à laquelle

ils peuvent prétendre, l’édition a mis en place un système spécifique appelé l’office. L’office est l’envoi

automatique et régulier des nouveautés de la part des éditeurs aux libraires. En adhérant à l’office, le

détaillant sélectionne les catégories d’ouvrages qui l’intéressent en indiquant les quantités, de

manière à recevoir automatiquement les titres correspondants, le premier jour de mise en vente. Pour

inciter le détaillant à prendre en stock les nouveautés (c’est-à-dire des livres pour lesquels aucune

demande ne s’est encore matérialisée) et lui faire accepter l’office le plus large possible compte tenu

de ses potentialités de vente, l’éditeur lui offre des remises supplémentaires ainsi que la possibilité de

retourner les invendus dans un délai compris entre trois et douze mois.

Au stade de l’approvisionnement, la dépendance des libraires est manifeste. Comme indiqué

précédemment, la présence de l’édition dans les fonctions dites de « distribution » a contribué à en

écarter la librairie. En conséquence, la librairie s’appuie assez largement sur les réseaux

d’acheminement du livre conçus et gérés par les principaux groupes éditoriaux qui ont ainsi accaparé

le contrôle des paramètres logistiques du canal de distribution (Poirel, 2001).

Si le prix, l’assortiment et l’approvisionnement témoignent de l’influence de l’édition sur le marketing

des libraires, ce n’est pas sans résistance de la part de ces derniers. En matière de négociation du

prix, les détaillants font valoir aux fournisseurs le poids commercial de leur réseau de détail ainsi que

leurs compétences distinctives en matière de lancement des nouveautés et de promotion d’un fonds

(Leblanc, 1998 ; Rouet, 1993, 2000). Alors que l’argument quantitatif vaut pour les réseaux les plus

importants (susceptibles de s’appuyer de surcroît sur une centrale d’achat pour augmenter leur

pouvoir de négociation), l’argument qualitatif n’exclut pas, quant à lui, les plus petits établissements et
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au delà du critère de la taille, il renvoie aux fournisseurs une demande de reconnaissance du savoir-

faire en librairie. Pour que les critères qualitatifs d’attribution des remises soient précisés et pris en

compte par les fournisseurs, les détaillants se sont notamment appuyés sur le soutien des pouvoirs

publics : la loi Lang indique en effet que les remises qualitatives doivent être supérieures aux remises

quantitatives et une concertation interprofessionnelle a été menée à ce sujet (entre autre) sous l’égide

d’un médiateur nommé par le ministère de la culture au début des années 1990, c’est-à-dire aux

temps forts des tensions entre éditeurs et libraires.

Concernant l’assortiment et plus particulièrement les nouveautés, les conditions de distribution via

l’office se sont progressivement améliorées sous la pression des détaillants. L’office a effectivement

revêtu des formes plus coopératives associant davantage les détaillants et lui faisant perdre peu à

peu son caractère de référencement forcé.

Quant à l’approvisionnement, les détaillants opposent une résistance aux fournisseurs en utilisant des

réseaux d’acheminement concurrents aux leurs ainsi qu’en adoptant des pratiques rationalisantes en

matière de gestion des stocks et des flux. Concernant les réseaux, dans la mesure où les grossistes

drainent un trafic minoritaire et que les commerçants indépendants ne se sont pas associés pour

organiser ensemble la distribution physique, il reste deux solutions plus prisées par les détaillants : la

création de son propre réseau et la coopération logistique avec les fournisseurs. Si la première

solution n’est pas, avons-nous dit plus haut, une stratégie courante dans le commerce spécialisé à

l’exception notoire de la Fnac, en revanche la seconde solution a consisté pour les intéressés à

s’adosser sur les moyens économiques et l’expertise logistique des fournisseurs pour instaurer un

système interprofessionnel (Poirel, 2000). Concernant la gestion, la surveillance étroite du stock

s’accompagne en librairie de comportements (de plus en plus) soucieux de rentabilité cherchant à

accélérer la rotation et à maîtriser les flux entrants et sortants, tout en essayant de maintenir un

niveau satisfaisant de service client (en particulier par la disponibilité immédiate en magasin des titres

de grande vente). De tels comportements se traduisent notamment par la diminution de la taille des

lots commandés et par l’augmentation de leur fréquence, et viennent former en amont du canal

logistique autant de contraintes à gérer pour les « distributeurs ».

Le poids de la réglementation du prix du livre sur les relations éditeurs – libraires : le pouvoir légal de

l’édition

Le régime de prix unique du livre renforce le pouvoir de l’édition dans toutes les formes qui ont été

proposées, c’est-à-dire économique, culturelle et organisationnelle, au point qu’il soit sensé d’ajouter

une quatrième forme de pouvoir : le pouvoir légal.

Avec la loi Lang, les pouvoirs publics reconnaissent que le livre est un produit particulier à soustraire

des mécanismes de marché et des logiques de rentabilité immédiate. L’édition bénéficie par

conséquent d’une protection juridique destinée à préserver la diversité de l’offre par le maintien d’un

réseau dense de points de vente. Au stade de détail, le jeu de la concurrence ne repose pas sur le

prix mais sur les services, ce qui laisse la possibilité aux libraires de constituer un assortiment large et

profond lequel garantit à l’édition que sa production soit représentée, dans sa variété, auprès des
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clientèles. Le consensus qui se dégage à l’heure actuelle sur le bien-fondé de la loi Lang témoigne

d’une adhésion collective à l’idée que la dimension culturelle du livre mérite une protection juridique.

Reconnaître le caractère indispensable du régime de prix unique du livre, n’est-ce pas légitimer la

prééminence de l’édition dans le canal de distribution ?

La loi Lang apporte en retour aux détaillants des arguments de nature politique à faire entendre aux

fournisseurs. Selon Rouet (2000, p.290), la loi renforce les interdépendances entre les différents

maillons de la chaîne du livre et scelle entre eux des solidarités obligées. Dans ce contexte, les

libraires ne manquent pas de rappeler aux éditeurs la responsabilité qu’ils ont dans la formation de

leur propre rémunération et de l’orientation qu’ils contribuent à donner au commerce en valorisant les

remises quantitatives plutôt que qualitatives.

La loi Lang produit encore des conséquences au double plan économique et organisationnel. D’une

part, elle a limité la concentration commerciale, ce qui a joué dans le sens du pouvoir économique de

l’édition, mais elle ne l’a cependant pas empêchée. D’autre part, les informations relatives au marché

remontent de l’aval vers l’amont sans que les prix aient été modifiés par les détaillants. Le canal en

ressort transparent pour l’édition, comme il l’a été signalé au sujet du pouvoir organisationnel, à moins

que des structures de type centrales d’achat ou sites logistiques fonctionnant pour le compte des

détaillants ne viennent faire écran entre les éditeurs et leurs marchés.

4- Synthèse sur la partie empirique : pouvoir de l’édition et contrepouvoir de la

librairie

L’application de la grille d’analyse du pouvoir à la distribution du livre en France met en évidence le

pouvoir de l’édition sur la librairie et questionne le contrepouvoir que la librairie est en mesure de lui

opposer. Une synthèse sur le pouvoir de l’édition et le contrepouvoir de la librairie nous semble

souhaitable à ce stade pour clore la partie empirique de cet article.

Cinq déterminants ont été identifiés comme constitutifs de l’emprise éditoriale sur le commerce du

livre : (1) les écarts de taille favorables au secteur de l’édition, (2) le caractère de prototype du livre,

(3) l’insubstituabilité des fournisseurs pour les libraires, (4) la dépendance des détaillants à la politique

des éditeurs et (5) l’existence d’une réglementation sur le prix unique du livre. Du point de vue des

détaillants, la dépendance se manifeste d’une part, sur les variables marketing, et plus

particulièrement sur le prix, l’assortiment et l’approvisionnement, que les éditeurs, via leurs

prestataires spécialisés en diffusion/« distribution », réussissent à orienter en leur faveur. La

dépendance implique d’autre part, pour la librairie, une perte de contrôle de ses propres conditions de

croissance et de rentabilité. Les fournisseurs ont effectivement les moyens d’infléchir, dans un sens

ou dans l’autre, les performances de tels ou tels magasins ou enseignes, en leur accordant des

avantages financiers et commerciaux ou a contrario en décidant de ne plus les leur concéder ; voire à

l’extrême, en leur infligeant des sanctions. L’avantage de pouvoir dont ils profitent leur permet de
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conditionner le jeu concurrentiel au stade de détail en avantageant tel réseau plutôt que tel autre.

Alors que les détaillants se disputent entre eux pour obtenir des fournisseurs les meilleures remises et

les meilleurs services, ils éprouvent des difficultés à mettre ces derniers en concurrence.

Bien que la librairie s’avère dépendante de l’édition, elle n’est cependant pas totalement dépourvue de

pouvoir à son égard. Là encore, il a été repéré un ensemble de moyens à disposition des acteurs du

commerce du livre pour résister aux fournisseurs. Tout d’abord, la concentration commerciale a fait

son oeuvre en dépit de la loi Lang et tend à rééquilibrer les forces économiques entre présence.

L’assortiment constitue en second lieu un moyen par lequel exercer un contrepouvoir qu’il s’agisse

d’opérer une diversification en direction d’autres produits culturels que le livre ou de mener au sein de

l’offre de livres, une spécialisation sur quelques segments éditoriaux. L’implantation des magasins

dans une même zone géographique offre aux enseignes une troisième voie pour contester la

prééminence de l’édition. D’autres moyens consistent, en quatrième point, à intégrer en amont le

canal de distribution soit dans sa partie commerciale soit dans sa partie logistique soit dans les deux

parties à la fois. La maîtrise du métier donne à la librairie un cinquième et dernier argument pour

résister aux fournisseurs dans la mesure où elle s’accompagne de l’attachement de la clientèle à un

magasin ou à une enseigne. C’est au total cinq stratégies que les détaillants, en fonction de leurs

objectifs et de leurs moyens, peuvent mettre en œuvre pour contrer le pouvoir éditorial.

CONCLUSION

L’élaboration d’une grille d’analyse de la relation de pouvoir fondée sur la dépendance permet

d’analyser le canal de distribution du livre en révélant le pouvoir de l’édition sur la librairie. La grille

d’analyse proposée s’inspire de la matrice de pouvoir développée par Cox (2001) et comprend les

déterminants sociopolitique et stratégique de la dépendance et du pouvoir. Appliquée aux relations

entre éditeurs et libraires, elle montre que les premiers dominent les seconds en raison des

différences de poids économique, des spécificités du livre en tant que produit culturel, du caractère

irremplaçable des fournisseurs, de l’influence de l’édition sur le marketing de la librairie et du régime

de prix fixe. En d’autres termes, les détaillants font face à des fournisseurs au poids économique

important (tant dans les secteurs de l’édition que ceux de la diffusion et de la « distribution »),

insubstituables (dans la mesure où le livre est un produit unique, de surcroît disponible chez des

fournisseurs exclusifs) et qui ont défini pour leur propre compte les règles de fonctionnement du canal

(par le biais d’une intégration du canal par les principaux groupes éditoriaux).

Il ressort de l’étude d’une part que le pouvoir de l’édition sur la librairie apparaît d’une nature variée, à

la fois économique, culturelle, organisationnelle et légale et d’autre part qu’il n’est pas absolu mais

limité par le contrepouvoir de la librairie. Le pouvoir de l’aval sur l’amont n’est donc pas inexistant. S’il

prend des formes localisées avec la concentration géographique des magasins ou la sur-
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représentation de certains éditeurs et catégories éditoriales dans l’assortiment, il peut également se

montrer plus global par l’augmentation de la surface commerciale et l’intégration du canal de

distribution. L’accroissement de la taille et la maîtrise du métier semblent constituer deux grandes

options stratégiques au service des réseaux de détail souhaitant conquérir une plus grande autonomie

vis-à-vis de leurs fournisseurs. Ces options apparaissent porteuses d’un rééquilibrage des rapports de

force qui interroge plus que jamais la dépendance de l’édition à l’égard des enseignes les plus

dynamiques. Est-ce vers une inversion des rôles où l’aval prédominera sur l’amont que la distribution

du livre s’achemine en France ?
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